
        
            
                
            
        

    
	Ils nous ont caché les contrats signés avec Pfizer, les voici : « Il y a une bonne raison pour laquelle Pfizer s’est battu pour cacher les détails de ces contrats »
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	Introduction par cogiito.com

	Lorsque nous avons reçu ce document de la part d’un sonneur d’alerte Israélien, nous avons été très surpris par son contenu, d’autre part, en tant qu’êtres souverains, je me suis entretenu avec mon grand ami Giuseppe Amaniera sur notre rôle par rapport à cet article, quoi faire, le publier ou pas à cause de l’éventuelle loi sur « le secret des affaires » ?

	Mais ce document est bien trop important pour le cacher aux Français et au monde francophone et cette loi ne concerne pas les êtres souverains qui se sont détachés de la matrice et qui ne répondent qu’aux lois divines.

	Il est désormais traduit, et je dois avouer qu’à sa lecture, un sentiment de colère est monté en moi, car, ma première interrogation a été :

	— Qui a pu signer un tel contrat au nom de notre peuple, de notre nation, qui ?

	— Quelles sont les personnes responsables, qui ont commis un tel crime de sottise en notre nom sans jamais prendre la moindre responsabilité sociale ou économique, en signant ce contrat qui engage notre État en tout ce qu’il y a de plus malhonnête et de plus criminel ?

	— Qui sont ces personnes, nous voulons les connaitre.

	Les conditions contractuelles de Pfizer sont tellement incroyables, que seuls des abrutis ou des complices de corruption pourraient les avoir signées.

	Annuler ce contrat est à ce jour impossible, c’est un contrat passé avec le Diable en personne et il faudrait que nos députés votent une loi pour le briser.

	Ainsi, pour ne pas aller dans le sens de la logique, ces signataires, de véritables criminels en bande organisée, se sont acharnés et s’acharnent encore sur notre nation pour détruire nos libertés, afin d’imposer ces vaccins inutiles et dangereux, dont le drame suprême est que Pfizer n’est responsable de rien, c’est inscrit dans le contrat, accepté par nos signataires.

	Comment un laboratoire qui fabrique des produits de santé imposés aux peuples, peut-il n’avoir aucune responsabilité par rapport à ses produits, qui, hier étaient selon lui, à 96 % efficaces contre le COVID et aujourd’hui à 36 %, alors qu’il semble que leur efficacité serait en fait de 1 %, alors, qui sont celles et ceux qui ont accepté de telles conditions contre l’intérêt général ?

	Toutes les personnes responsables d’avoir signé ce contrat sont redevables de graves pertes humaines, économiques et sociales qu’ont subies les nations du monde depuis près de deux ans et pour les années à venir, sans compter la perte de liberté et la destruction de nos vies, ces personnes sont responsables, et nous serions curieux de savoir ce qu’elles ont touché pour signer ce contrat, un sac de 33 talents d’argent, peut-être ?

	Je réclame une enquête minutieuse sur la corruption de nos élites, des journalistes, des faux sonneurs d’alerte et de toutes les personnes impliquées dans cette immonde manipulation qui a détruit la vie de 67 millions de Français et d’Européens, et qui devra aboutir à des condamnations d’une sévérité exemplaire et incompressibles, car leur crime a clairement été contre l’humanité toute entière.

	Nous, qui avons été assassinés par ces criminels en costumes confortablement installés derrière leurs bureaux, demandons, Justice.

	Nous vivons une époque formi… Diable !

	Philippe A. Jandrok,

	Rédacteur en chef de cogiito.com

	posté par Mordechai Sones, le 28 juillet 2021

	« Si vous vous demandiez pourquoi l’Ivermectin a été supprimée, c’est parce que l’accord que les pays ont passé avec Pfizer ne leur permet pas d’échapper à leur contrat, qui stipule que même si un médicament est trouvé pour traiter le COVID-19, le contrat ne peut être annulé. »

	Des contrats non expurgés concernant l’agent biologique expérimental connu sous le nom de « vaccin COVID-19 » entre la société Pfizer et divers gouvernements continuent d’être révélés.

	L’expert en sécurité de l’information Ehden Biber a déclaré à America’s Frontline Doctors (AFLDS) Frontline News que le premier document à être récemment apparu a été découvert par le journal albanais Gogo.al.

	Biber a ensuite été en mesure de localiser le contrat brésilien signé numériquement, et au moins deux autres, l’un avec la Commission européenne, et l’autre avec la République dominicaine.

	Le Dr Michael Yeadon, responsable scientifique de l’AFLDS, a réagi à ces révélations après avoir consulté le contrat albanais, déclarant qu’il « semble authentique ». Il poursuit :

	« je connais l’anatomie de base de ces accords et il n’y manque rien que je m’attendrais à voir présent, et je n’ai vu aucun indice qui suggère que c’est un faux. »

	Yeadon a noté ce qu’il a trouvé être « la révélation la plus stupéfiante« , citant la clause qui stipule que « s’il existe des lois ou des règlements dans votre pays en vertu desquels Pfizer pourrait être poursuivi, vous acceptez de MODIFIER LA LOI OU LE RÈGLEMENT pour y mettre fin. » (c’est nous qui soulignons)

	Dans un fil Twitter qui a depuis été supprimé, à l’exception du premier tweet, Biber a expliqué la signification des accords révélés :

	« parce que le coût d’élaboration des contrats est très élevé et prend beaucoup de temps (cycles d’examen juridique), Pfizer, comme toutes les entreprises, élabore un modèle d’accord standardisé et utilise ces accords avec des ajustements relativement mineurs dans différents pays ».

	 » Ces accords sont confidentiels, mais par chance, un pays n’a pas assez bien protégé le document contractuel, et j’ai réussi à mettre la main sur une copie.

	« comme vous allez le voir, il y a une bonne raison pour laquelle pfizer se battait pour cacher les détails de ces contrats. »

	

	 » Tout d’abord « , poursuit Biber,  » parlons du produit : L’accord ne couvre pas seulement la fabrication de vaccins pour le COVID-19 et ses mutations, mais aussi pour  » tout dispositif, technologie ou produit utilisé dans l’administration ou pour améliorer l’utilisation ou l’effet de ce vaccin « .

	« Si vous vous demandiez pourquoi l’ivermectine a été supprimée, c’est parce que l’accord que les pays ont passé avec Pfizer ne leur permet pas de se soustraire à leur contrat, qui stipule que même si l’on trouve un médicament pour traiter le COVID-19, le contrat ne peut être annulé. »

	« Fourniture du produit : 

	« PFIZER N’ASSUMERA AUCUNE RESPONSABILITÉ EN CAS DE NON-LIVRAISON DES DOSES CONFORMÉMENT AUX DATES DE LIVRAISON ESTIMÉES… ET UN TEL MANQUEMENT NE DONNERA À L’ACHETEUR AUCUN DROIT D’ANNULER LES COMMANDES POUR TOUTE QUANTITÉ DE PRODUIT. »

	

	« « Pfizer décidera des ajustements nécessaires du nombre de doses contractuelles et du calendrier de livraison dus à l’acheteur … sur la base de principes à déterminer par Pfizer … l’acheteur sera réputé accepter toute révision. »

	

	« Juste pour préciser : 

	« L’ACHETEUR RENONCE PAR LA PRÉSENTE À TOUS LES DROITS ET RECOURS QU’IL PEUT AVOIR EN VERTU DE LA LOI, EN ÉQUITÉ OU AUTREMENT, DÉCOULANT DE OU LIÉS À : . . TOUT MANQUEMENT DE PFIZER À LIVRER LES DOSES CONTRACTUELLES CONFORMÉMENT AU CALENDRIER DE LIVRAISON .

	

	« Encore une fois : ‘En aucun cas, Pfizer ne sera soumis à ou redevable de pénalités de retard de livraison.’

	

	« Vous ne pouvez pas retourner le produit, quoi qu’il arrive : « Pfizer n’acceptera, en aucun cas, aucun retour de produit (ou de dose)… aucun retour de produit ne peut avoir lieu en aucune circonstance. »

	

	« Maintenant, le GRAND SECRET : 12 $ par dose pour environ 250 000 unités. C’est drôle que ce soit le prix d’une petite quantité de doses lorsque Pfizer facturait 19,50 $ US par dose. « NOUS. les contribuables se sont fait avoir par Pfizer, probablement aussi par Israël.

	

	« En ce qui concerne le paiement, le pays n’a pas le droit » de retenir, de compenser, de récupérer ou de débiter des montants dus à Pfizer, que ce soit en vertu du présent Accord ou autrement, contre tout autre montant qui lui est dû (ou à devenir dû) par Pfizer ou un Affilié Pfizer.’

	

	« Marchandises endommagées : LA SEULE FAÇON d’obtenir un rappel est si vous pouvez prouver la faute cGMP.

	« POUR PLUS DE CLARTÉ, L’ACHETEUR N’AURA PAS LE DROIT DE REJETER UN PRODUIT SUR LA BASE DE RÉCLAMATIONS DE SERVICE À MOINS QU’UN PRODUIT NE SOIT MATÉRIELLEMENT CONFORME AUX SPÉCIFICATIONS OU AUX CGMP. »

	

	 » Cet accord est au-dessus de toute loi locale de l’État.« 

	

	« Effets et efficacité à long terme : 

	« L’acheteur reconnaît… que les effets à long terme et l’efficacité du vaccin ne sont pas actuellement connus et qu’il peut y avoir des effets indésirables du vaccin qui ne sont pas actuellement connus. »

	

	« Résiliation pour cause : Il existe des clauses sur la possibilité de résiliation, mais en fait, comme vous l’avez vu jusqu’à présent, l’acheteur n’a presque rien qui puisse être considéré comme une violation substantielle, alors que Pfizer peut facilement le faire s’il n’obtient pas son argent ou s’il le juge nécessaire.

	

	 » Vous devez payer à Pfizer les doses que vous avez commandées, quelle que soit la quantité que vous avez consommée, peu importe si Pfizer a obtenu l’approbation (il s’agissait d’une approbation préalable à l’UE) ou si elle a livré les doses contractuelles conformément aux dates de livraison prévues dans les présentes.

	

	L’acheteur accepte par la présente d’indemniser, de défendre et de dégager de toute responsabilité Pfizer, BioNTech (et) leurs sociétés affiliées… en cas de poursuites, de réclamations, d’actions, de demandes, de pertes, de dommages, de responsabilités, de règlements, de pénalités, d’amendes, de coûts et de dépenses… ».

	

	 » L’État doit défendre Pfizer :  » (Pfizer) doit notifier à l’acheteur les pertes pour lesquelles il demande une indemnisation… Dès cette notification, l’acheteur doit rapidement assumer la conduite et le contrôle de la défense de ces réclamations indemnisées au nom de (Pfizer)  » :

	

	« Cependant, « Pfizer aura le droit d’assumer le contrôle de cette défense… et l’Acheteur devra payer toutes les Pertes, y compris, sans s’y limiter, les honoraires d’avocat raisonnables et autres dépenses encourues. »
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	 » PFIZER S’ASSURE QUE LE PAYS PAIERA TOUT :  » LES COÛTS ET LES DÉPENSES, Y COMPRIS… LES HONORAIRES ET DÉBOURS DES AVOCATS, ENCOURUS PAR LE OU LES INDEMNISÉS DANS LE CADRE DE TOUTE RÉCLAMATION INDEMNISÉE SERONT REMBOURSÉS SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE PAR L’ACHETEUR  » :

	

	 » RESPONSABILITÉ :  » CELA N’INCLUT PAS, NI NE CONSTITUE, UNE ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ DU FAIT DES PRODUITS POUR COUVRIR TOUTE RÉCLAMATION DE TIERS/PATIENTS ET CETTE ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ GÉNÉRALE EST SANS PRÉJUDICE DE L’OBLIGATION D’INDEMNISATION DE L’ACHETEUR TELLE QU’ELLE EST DÉFINIE DANS LE PRÉSENT ACCORD « .

	

	 » Il n’y a pas de limite à la responsabilité du pays en cas de  » l’indemnité donnée par lui en vertu de la section 8 (Indemnisation)  » ou si l’acheteur n’a pas payé Pfizer :

	

	« L’acheteur renonce à tout droit à l’immunité, il renonce à toute loi qui pourrait plafonner l’obligation de payer des dommages et intérêts à Pfizer. Commentaire : Le tribunal de New York a la capacité de retenir les avoirs internationaux d’un pays si ce dernier n’a pas respecté le contrat.

	

	 » CONDITION DE FOURNITURE : L’ACHETEUR DOIT FOURNIR À PFIZER UNE PROTECTION CONTRE LA RESPONSABILITÉ DES RÉCLAMATIONS ET DE TOUTES LES PERTES, IL DOIT LA METTRE EN ŒUVRE PAR LE BIAIS D’EXIGENCES LÉGALES OU RÉGLEMENTAIRES, ET LA SUFFISANCE DE CES EFFORTS EST LAISSÉE À LA SEULE DISCRÉTION DE PFIZER.
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	 » Confidentialité, partie 1 :  » Chaque destinataire protège la nature confidentielle et exclusive des informations confidentielles de la partie divulgatrice avec au moins le même degré de soin que celui qu’il apporte à ses propres informations confidentielles ou exclusives de même nature  » :

	

	 » Confidentialité, partie 2 :  » Le destinataire ne divulguera les informations confidentielles qu’à ceux de ses représentants qui ont besoin de les connaître pour remplir ses obligations au titre du présent accord  » :

	

	 » Confidentialité, partie 3 : le contrat doit rester confidentiel pendant 10 ans. Pourquoi 30 ans en Israël ?

	« ‘Les dispositions de la présente section 10 (Informations confidentielles) survivront à la résiliation ou à l’expiration du présent contrat pendant une période de dix (10) ans’ :

	

	 » Arbitrage et lois applicables : L’arbitrage doit être effectué à New York, conformément au règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale, et est régi par les lois de l’État de New York, aux États-Unis :

	

	« Si un ministère spécifique a été chargé de sauvegarder le contrat, il doit continuer à le faire : ‘…toute tentative de cession de droits ou de délégation ou de sous-traitance de fonctions sans le consentement préalable écrit requis des autres parties est nulle et sans effet. »

	

	Je suis d’abord tombé sur un document appelé KONTRATEN-E-PLOTE, qui se traduit par « lisez le contrat complet ».

	« CE N’EST QUE PLUS TARD QUE J’AI DÉCOUVERT QUE C’ÉTAIT UN SITE WEB ALBANAIS QUI L’AVAIT PUBLIÉ LE 20 JANVIER 2021. ILS MÉRITENT TOUS LES HONNEURS POUR LA FUITE DU DOCUMENT, ET LES JOURNALISTES DU MONDE ENTIER MÉRITENT LA HONTE POUR NE PAS L’AVOIR DÉCOUVERT ET RAPPORTÉ.

	« Les pays peuvent prétendre qu’ils ont négocié un meilleur accord, mais d’après les preuves que nous avons reçues d’Amérique du Sud, il semble que ce contrat soit réel, et qu’il soit similaire à ce qui a été utilisé dans le monde entier.

	« ‘Un responsable du ministère de la Santé, Yaron Niv, a déclaré dans une autre interview à Kan que chaque dose coûtait 62 dollars à Israël. »

	Netanyahou est en effet un magicien – il a fait payer Israël 5 fois plus que l’Albanie et a fait en sorte que les gens l’adorent pour ce MAUVAIS contrat.

	 » Ce contrat est en fait pire qu’il n’y paraît.

	 » Les bonnes pratiques de fabrication actuelles (BPF) sont réglementées par la FDA. Les BPF ne vous diront RIEN au sujet de l’ARNm, parce que nous n’avons jamais eu de BPF du vaccin à ARNm, donc vous ne pouvez pas prouver une mauvaise pratique des BPF.

	 » Addendum : L’ancien président de Pfizer au Brésil et PDG pour l’Amérique latine a témoigné devant la commission brésilienne que Pfizer exigeait la même condition pour l’achat de vaccins dans tous les pays :

	« L’ancien président de Pfizer au Brésil et PDG pour l’Amérique latine Carlos Murillo a déclaré aujourd’hui dans un témoignage au CPI COVID que les clauses proposées par la société pharmaceutique pour l’offre de vaccins au Brésil ne sont pas ‘prééminentes’, comme l’a déclaré l’ancien ministre de la Santé Eduardo Pazuello.

	« SELON MURILLO, PFIZER A EXIGÉ DE TOUS LES PAYS LES MÊMES CONDITIONS POUR L’ACHAT DE VACCINS CONTRE LE COVID-19. EN OUTRE, IL A DÉCLARÉ QUE LES AFFIRMATIONS SELON LESQUELLES LE FABRICANT DE MÉDICAMENTS AURAIT EXIGÉ DES BIENS D’ÉTAT TELS QUE DES AMBASSADES ET DES BASES MILITAIRES COMME GARANTIE NE SONT PAS CORRECTES. IL S’AGIT D’INFORMATIONS DÉFORMÉES », A-T-IL DÉCLARÉ.

	Biber conclut : « A ceux qui pensent que c’est un faux : Mon professeur de droit à l’université a dit que les lois sont comme un code informatique. Elles utilisent des fonctions, des variables et des processus juridiques. J’ai travaillé pour Big Pharma, j’ai examiné de nombreux contrats au cours de ma carrière, et ce document me semble aussi réel que possible.

	« J’ai écrit ceci le 13 juillet : « Israël s’est transformé en une République bananière (Banana Republic,) pharmaceutique, où les priorités d’une multinationale supplantent les priorités de ses citoyens. Ce n’est plus la patrie juive, c’est le pays de Pfizer-Pfizerland« .

	ISRAEL S’EST TRANSFORMÉE EN UNE RÉPUBLIQUE BANANIÈRE PHARMACEUTIQUE OÙ LES PRIORITÉS DES MULTINATIONALES DÉPASSENT LES PRIORITÉS DES CITOYENS.

	CE N’EST PLUS LA TERRE DES JUIFS, MAIS PFIZERLAND. LE NOUVEL ANATHÈME DU PAYS DEVRAIT INTÉGRER :

	« PFIZER PFIZER UBER ALLES! »
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	Annexes

	Pour AH2020, le lien devrait commencer à 12 min. 55 : https://odysee.com/@etresouverain:c/AH2020-LE-20-HEURES-29072021-%E2%80%93-L%27Alliance-Humaine-2020:4?r=Wqpu67uTkuCYcFdnz5YvZsJXxRdBjRjm&t=772

	Pour Mohamed Diallo, le lien devrait commencer à 1h08 : https://odysee.com/@etresouverain:c/MDL-REPORT-70–LE-MONDE-ENTIER-DOIT-ENTENDRE-CECI-N_AYONS-PAS-PEUR_-TOUS-DEBOUT-POUR-NOS-ENFANTS:f?r=Wqpu67uTkuCYcFdnz5YvZsJXxRdBjRjm&t=4090
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9.5

Conditions Precedent to Supply.

Putchaser represents that it has and will continie (6 have adequate statutory or regulatory
authority and adequate funding appropriation 1o undertake and completely fulfil the
indemnification obligations and provide adequate protection to Pfizer and all Indemnitees
from liability for claims and all Losses arising out of or in connection with the Vaccine or
its use. Purchaser hereby covenants and acknowledges and agrees that a condition
precedent for the supply of the Product hereunder requires that Purchaser shall implement
and maintain in effect such statutory or regulatory requirements or funding appropriation
sufficient to meet its obligations in this Agreement prior o supply of the Product by Pfizer
and thereafter shall maintain such statutory and regulatory requirement and funding
appropriation, each as applicable, for so long as necessary to meet all of Purchaser’s
obligations under this Agreement, including, without limitation, any such obligations that,
pursuant to Section 6.5, survive expiration or termination of this Agreement. For clarity,
the sufficiency of such statutory or regulatory requirements or funding appropriation shall
be in Pfizer’s sole discretion. Purchaser acknowledges that Pfizer’s supply of Product
hereunder is in reliance (without any duty of investigation or confirmation by or on behalf
of Piizer or its Affiliates), inter alia, on Purchaser's representations and covenants under
this Section 9.5, Purchaser implementing and maintaining in effect the requirements and
funding appropriation described in this Section 9.5 and the other representations and
warranties made by Purchaser under this Agreement.
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84 Assumption of Defense. Notwithstanding the foregoing and without prejudice to Section
12,6, Pfizer, directly or through any of its Affliates or through BioNTech, may elect to
assume control of the defense of an Indemnified Claim (a) within thirty (30) days of
Indemnitee’s notice to Purchaser of the Indemnified Claim or (b) at any time if, in Pfizer’s
sole discretion: (i) Purchaser fails to timely assume the defense of or reasonably defend

? |

CONFIDENTIAL

such Indemnified Claim(s) in good faith to the satisfaction of Pfizer (or Pfizer’s Affiliates
and BioNTechy; o (ii) Pfizer believes (or any of Pfizer’s Affliates or BioNTech believe)
in good faith that a bona fide conflict exists between Indemnitee(s) and Purchaser with
respect to an Indemnified Claim hereunder. Upon written notice of such election, Pfizer
shall have the right to assume control of such defense (directly or through either one of its
Affiliates or BioNTech), and Purchaser shall pay (as incurred and on demand), all Losses,
including, without limitation, the reasonable attorneys’ fees and other expenses incurred
by Indemnitee(s), in connection with the Indemnified Claim. In all events, Purchaser shall
cooperate with Indemnitee(s) in the defense, settlement or compromise of the Indemnified
Claim.
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